Des Bizarreries constitutionnelles « made in » Afrique




Faîte par des hommes pour des hommes, toute constitution souffre d’imperfections. Les constitutions africaines n’échappent pas à la règle. Elles contiennent, elles aussi, « certaines bizarreries » qui « proviennent de la rédaction même de la Constitution car son texte n’est pas exempt d’erreurs, de contradictions et de lacunes »
. Après "L'impossible destitution du président centrafricain" et "L'étrange régime des règlements des assemblées", le présent billet se propose d’en identifier quelques unes.
L’étrange compétition née de la disparition d’un candidat à la présidentielle 
La vie politique africaine se structure autour d’un rendez-vous majeur : l’élection populaire du Président de la République. Acceptée dans son principe, la tenue de cette élection concurrentielle - depuis la restauration du multipartisme intégral au début de la décennie 1990 – est grosse de multiples dangers
, au point que certains ont préconisé sa suppression pure et simple. Sur ce chapitre sensible, il importe de « constituer » sagement, c’est-à-dire de fixer, dans la Constitution, des règles du jeu qui, malgré les aléas, garantissent le déroulement de LA compétition, dans les meilleures conditions.
Force est de constater que toutes les constitutions africaines ne règlent pas équitablement les conséquences de la disparition, entre les deux tours, d’un candidat à l’élection présidentielle, par décès, démission ou empêchement définitif. La plupart d’entre elles reproduisent la solution de bon sens l'article 7 de la Constitution française réécrit en 1976 : « il serait obligatoirement procédé, compte tenu de la gravité de la situation ainsi créée, à l’ensemble des opérations électorales »
. Mais certaines constitutions africaines se singularisent dangereusement. Au Sénégal, l'article 34 de la Constitution du 22 janvier 2001 dispose :
En cas de décès, d'empêchement définitif, ou de retrait d'un des deux candidats entre le scrutin du premier tour et la proclamation provisoire des résultats, ou entre cette proclamation provisoire et la proclamation définitive des résultats du premier tour par le Conseil constitutionnel, le candidat suivant dans l'ordre des suffrages est admis à se présenter au second tour.

En cas de décès, d'empêchement définitif ou de retrait d'un des deux candidats entre la proclamation des résultats définitifs du premier tour et le scrutin du deuxième tour, le candidat suivant sur la liste des résultats du premier tour est admis au deuxième tour.

Dans les deux cas précédents, le Conseil constitutionnel constate le décès, l'empêchement définitif ou le retrait et fixe une nouvelle date du scrutin.

En cas de décès, d'empêchement définitif, ou de retrait d'un des deux candidats arrivés en tête selon les résultats provisoires du deuxième tour, et avant la proclamation des résultats définitifs du deuxième tour par le Conseil constitutionnel, le seul candidat restant est déclaré élu.

En République Démocratique du Congo, l'article 71 de la Constitution du 18 février 2006 prévoit également que
Seuls peuvent se présenter au second tour, les deux candidats qui ont recueilli le plus grand nombre des suffrages exprimés au premier tour. 

En cas de décès, d’empêchement ou de désistement de l’un ou l’autre de ces deux candidats, les suivants se présentent dans l’ordre de leur classement à l’issue du premier tour.  
Il est pour le moins incongru de prescrire la poursuite à tout prix de la compétition présidentielle, sans l’un des candidats qualifiés pour le second tour et avec un candidat distancé au premier tour. Comment peut-on tirer les mêmes conséquences du retrait volontaire de la compétition de l’un des deux candidats parvenus en tête au premier tour, de sa maladie handicapante, et de sa mort naturelle ou violente ? Comment justifier que la survenance d’un événement imprévisible – la disparition d’un prétendant de poids à la magistrature suprême – puisse modifier le classement issu des urnes ? La libre expression du suffrage universel au second tour serait gravement faussée, en cas d’élimination légale de l’une des deux grandes forces politiques du pays, une injustice qui pourrait autant frapper la mouvance présidentielle sortante que l’opposition. Le Président, vainqueur d’une aussi insolite compétition, serait nécessairement « mal élu », alors même que « l’institution présidentielle demeure centrale et convoitée en Afrique francophone »
. Qu’une constitution contienne ce genre de bizarrerie ne lasse pas d’interroger sur les motivations de ses rédacteurs.  

Dissolution ou autodissolution, telle est la question 
La présence, dans un texte, de mécanismes distincts mais emportant des effets strictement identiques imprime un caractère baroque à la Constitution politique. Il en va ainsi de la Constitution camerounaise du 18 janvier 1996 qui prévoit que la législature de l'Assemblée Nationale peut prendre prématurément fin selon deux modalités :
Article 8 

12. Le Président de la République peut, en cas de nécessité et après consultation du Gouvernement, des bureaux de l’Assemblée Nationale et du Sénat, prononcer dissolution de l’Assemblée Nationale. L’élection d’une nouvelle Assemblée a lieu conformément aux dispositions de l’article 15 alinéa 4 ci-dessous.
Article 15
4. En cas de crise grave, le Président de la République peut, après consultation du Président du Conseil Constitutionnel et des Bureaux de l’Assemblée Nationale et du Sénat, demander à l’Assemblée Nationale de décider par une loi […] d’abroger son mandat. Dans ce cas, l’élection d’une nouvelle Assemblée a lieu quarante (40) jours au moins et soixante (60) jours au plus après l’expiration du délai de prorogation ou d’abrègement de mandat. 

La coexistence d’un très classique droit présidentiel de dissolution de l'Assemblée Nationale (art. 8 (4)) et d’une très singulière faculté d’autodissolution d’initiative présidentielle (art. 15 (4)) a de quoi rendre perplexe. Alain Didier OLINGA, dans "La Constitution de la République du Cameroun" (pp. 83-84), écrit à ce sujet : « La nécessité à laquelle il est fait allusion [à l’article 8 (4)] ne s’inscrit pas nécessairement dans le contexte d’une crise entre le Parlement et le gouvernement ; elle relève d’une appréciation discrétionnaire du Président de la République. Dans l’article 15 alinéa 4, la décision est en fait moins présidentielle que parlementaire ; elle est une auto-dissolution, un sabordage de l'Assemblée Nationale […] Alors que, par principe, on pourrait penser que c’est la « crise grave » qui aurait dû conduire à la dissolution et la « nécessité » conduire à l’abrogation […] du mandat, c’est l’inverse qui a été retenu. Il est clair que si le Président de la République ne peut pas obtenir de l'Assemblée Nationale l’abrogation par elle-même de son mandat, il lui est loisible de s’appuyer sur la crise grave qui aura justifié sa demande d’abrogation pour trouver la nécessité de dissoudre en vertu de l’article 8 alinéa 12 ».

C’est dire que le Constituant camerounais a inutilement surchargé son œuvre d’un mécanisme d’autodissolution de l'Assemblée Nationale d’initiative présidentielle : en toute hypothèse, le Président de la République peut décider, sans entrave, de renvoyer devant les électeurs une Assemblée Nationale indocile qui ne consentirait pas à se faire hara-kiri ou cesserait de soutenir sa politique. A quoi pourrait donc servir l’article 15 (4) sinon à manifester la subordination politique de l’Assemblée au Président et, par conséquent, à humilier la représentation nationale ?  
La très confidentielle déclarations des biens : une coquille 
L’enfer (constitutionnel) peut être pavé de bonnes intentions. C’est ainsi qu’au Bénin le louable souci de prévenir et de sanctionner l’enrichissement illicite des gouvernants aux dépens de l’Etat s’exprime lapidairement au travers de l'article 52 alinéa 2 de la Constitution du 11 décembre 1990 :
[Le Président de la République et les membres du gouvernement] sont tenus, lors de leur entrée en fonction et à la fin de celle-ci de faire sur l'honneur une déclaration écrite de tous leurs biens et patrimoine adressée à la chambre des Comptes de la Cour Suprême. 

En l’absence de toute loi d’application, en l’absence de toute jurisprudence, l’obligation faîte aux membres de l’exécutif de souscrire une déclaration patrimoniale manque son but, répond mal à l’exigence de transparence financière de la vie publique.

En premier lieu, la teneur même de l’obligation est vague, faute de précisions sur la nature et le contenu de la déclaration, sur le moment de son dépôt et, surtout, sur son éventuelle publicité. Le dernier point mérite attention. Le professeur Maurice Glélé Ahanhanzo a eu l’occasion d’affirmer, en recourant à l’éclairage des travaux préparatoires de la Commission Constitutionnelle qu’il avait présidée: « nous avons voulu préserver la vie privée de ceux qui auront les charges de gouvernement, des aléas de notre propre mentalité. Ce que nous avons voulu, ce n’est pas tant de renseigner le citoyen sur ce que possèdent, ceux qui nous gouvernent mais d’éviter les enrichissements illicites sur le dos de l’État » 
. Dès lors, en pratique, la déclaration des biens n’est publique que si les déclarants le veulent bien… et rien ne garantit que les déclarations publiées dans la presse – mais pas au journal officiel… - correspondent à celles reçues par la chambre des comptes de la Cour suprême. Aussi, Marcellin Dégbé, Premier Vice-Président de l’Assemblée Nationale, a pu dénoncer un « gadget symbolique » à caractère exclusivement publicitaire, qui ne tarit pas les sources de corruption des responsables politiques et pourrait être destiné à masquer l’absence d’une lutte conséquente contre le mal pernicieux qu’il s’agit de combattre
.

Sur le plan de la sanction de l’article 52 alinéa 2, l’organe habilité à apprécier la variation des situations patrimoniales n’est pas nommé. Maurice Glélé Ahanhanzo a jugé que ce rôle revenait à la Chambre des Comptes de la Cour Suprême, destinataire des documents de l’article 52, qui « A la fin de la fonction... devra pouvoir confronter les déclarations, faire des enquêtes, si besoin est, dire si les biens acquis par le ministre X sont conformes au niveau de ses revenus ... [et] être en mesure de dire si les deniers publics, constituée par les impôts des citoyens, ont été illicitement utilisés » 
. Le magistrat Quénum n’a pas infirmé cette appréciation, mais il s’est plaint que la Chambre ne puisse pas « porter les déclarations à la connaissance du public qui, en sa qualité de juge aurait pu nous dire si ce sont des déclarations fausses ou non ». Susceptibles, au gré du Président et des Ministres, d’être ou non sous le sceau du secret, les déclarations font également en l’état du droit, l’objet d’un contrôle confidentiel, tout comme celui auquel sont soumis les parlementaires et les membres du gouvernement français
. L’attentisme des magistrats est donc de mise: « il appartient aux autorités politiques et à l’Assemblée Nationale surtout de préciser l’exploitation à faire des documents. » Cette dernière aurait en effet le devoir, conformément aux articles 75 et 137 alinéa 2 de la Constitution, de traduire en Haute Cour de Justice tout gouvernant suspecté d’un enrichissement illicite, dont elle aurait eu connaissance. Seulement, l’emploi de tels expédients paraît improbable, vu les contraintes propres à cette procédure
.
Gageons que l’article 52 alinéa 2 sera –enfin ! – réécrit, élagué de ses bizarreries, à  l’occasion de la relecture de la Constitution béninoise qui se fait attendre, malgré le dépôt sans publicité, du rapport de la commission Glélé, le 31 décembre 2008. 

Les insolites prérogatives du Parlement

Il arrive que le Constituant africain attribue à une institution une prérogative hétérodoxe qu’elle ne peut évidemment pas exercer ou qu’elle ne peut exercer que très difficilement, de quoi se perdre en conjectures sur de (très) grossières erreurs d’écriture : pourquoi ? pour quoi faire ? Deux constitutions, porteuses d’une curieuse conception du pouvoir parlementaire, seront prises en exemple.

La Constitution de la République du Congo du 20 janvier 2002 se contredit étrangement :

Article 110 alinéa 1
Le Parlement a l’initiative législative et vote seul la loi.

Article 118 alinéa 1

L’initiative des lois appartient, concurremment, au Président de la République et aux membres du Parlement.

Article 132 alinéa 1

Le Président de la République peut, pour exécuter son programme, demander au Parlement de voter une loi l’autorisant à prendre par ordonnance, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi.

La première contradiction a trait à l’initiative législative : il est insensé de reconnaître ce droit et au Parlement (art. 110 al.1) - bicaméral qui plus est - et aux parlementaires (art. 118 al. 1) ; un tel droit revient traditionnellement non pas à un corps législatif mais à ses membres, sinon l’opposition parlementaire en serait irrémédiablement privée. C’est d’ailleurs l’option classique que retient sagement le règlement intérieur de l'Assemblée Nationale (chapitre XI). La seconde contradiction concerne l’identité du législateur : le parlement légifère mais il n’est pas le seul à légiférer en tout temps (art. 110 al. 1)  puisqu’il lui est loisible d’autoriser le Président de la République à légiférer temporairement (art. 132 al. 1). Il en résulte que l’article 110 alinéa 1 de la Constitution de la République du Congo est au mieux inutile et au pire trompeur…

L'article 58 alinéa 1 Constitution de la République Centrafricaine du 27 décembre 2004 entretient, quant à lui, une certaine confusion sur les contours du pouvoir fiscal du parlement monocaméral :

L'Assemblée Nationale […] lève l'impôt
Prise au pied de la lettre, cette disposition permet aux députés centrafricains, en corps ou en délégations, de se substituer au fisc en vue du recouvrement des impôts, une faculté improbable et impensable que n’avaient certainement pas l’intention de leur reconnaître les auteurs de la Constitution. Reste à savoir pourquoi ces derniers ont préféré à la reproduction de la formule consacrée par bien des constitutions africaines depuis 1958 – l'Assemblée Nationale ou le Parlement « consent l’impôt » - une formule équivoque, contredite par d’autres dispositions très classiques, figurant avant (Art. 15 : Tous les citoyens sont égaux […] devant l'impôt que seule la loi peut, dans les conditions prévues par la présente Constitution, créer et répartir.) ou après elle (Art. 61 : Sont du domaine de la loi: 1 Les règles relatives aux matières suivantes […] - l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impôt les impositions de toute nature;) dans le texte constitutionnel. 

Il est dommage et dommageable que le constituant africain s’aventure à faire de la sorte œuvre originale, sans se soucier de la solidité, de l’intelligibilité, et de la viabilité de l’édifice constitutionnel. Comment expliquez-vous que les constitutions "made in Afrique"  contiennent des bizarreries du genre de celles rapportées ici ? Voudriez-vous en faire partager d’autres que vous avez pu relever à la simple lecture des textes ? Votre serviteur attend vos commentaires et contributions avisés.
Au plaisir d’échanger

Stéphane BOLLE
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